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RROOMAUTS S FRANCE ! SEE B8CQ LES PINS COLLORAFI 
26 FSU 

COUR D'APPEL DE PARIS 
46“"° CHAMBRE À 

CONCLUSIONS EN REPONSE | 

PQUR : 

La société anonyme McDONALD'S FRANCE 

intimée 

Ayant pour avoué là SCP FISSELIER, BOULAY. CHICOUX 

Ayant pour avocats M. Bätonrier Jean-Mare LELOUP Manre Micheis 

LELOUP, M le Bétenniet Phippe MISSEREY avocats 

associés du CABINET D'AVOCATS LELOUP 87 rue 
Renaudet 88000 Poitiers et 128 bouievard Saint German 

75006 Paris 

CONTRE : 

1) Monsieur Bernard COLLORAFI 

2) La S.A SEBOL 

3) LaSARLB&O 

4) La SARE LES PINS 

Appolants 

Ayantpour avoué, Maitre PAMART 

Ayant pour avocat Maitre CLEMENT, avorat à la Cour 
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PLAISE A LA COUR 

Lette atfarre revient devant votre Cour à la suite de 
votre arrêt du 9 décembre 

1998, se prononçant sur l'irrecevabilité des derandes 
des appelants tendant 

- à a reg salification en baux commerciaux des con
trats souris à la Cour. 

. à ta nullité de ces contrats pour non applicati
on de la lot du 20 mars 1956, 

do!, érreur ou défaut de cause 

Le cadre du litige ést donc strictement contractuel
 : l'invocation subsidiaire pat 

les appetants d'une « responsabilité delictusil
e » {sans doute voulaient-ils dire 

quasi-détictuelle) est hors de propos. En effet,
 la Cour a rejeté la demande de 

nullité et se trouve désormais dessaisie de f
aute demande sortant du champ 

contractuel 

Le prinpe de non cumul de la responsabilité contractuelle et de la 

responsabiité dé:ictuelle est certain, el
 5; linvocation de la responsabilité quas

i- 

délictuelle pouvait se comprendre à
 l'époque où les appelants prétencaient 

soutenir, parmi d'autres choses. la nulité des contrats. cette référence est 

aujourd'hui marfesternent erronée. 

La iecture du dispositif des conclusions qui viennent d'être signifiées par 

l'adversairz conduit à constater qu
e les appeiants paraissent attachet 

peu 

d'intérêt au fondement juridique de
 leurs demandes (voir Page 77 de

 leuts 

conclusions : « quelque soit le rég
ime de responsabilité retenu. en tout état 

de cause»; page 78 « en tout état de cause et quelque
 soit ka solution 

donnée au litige. .»} 

En revanche, fs élévent sans cesse le montant de leurs demandes qui 

s'étabhssent, aujourd'hui, à pl
us de 68 millions de francs 

ES
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3 Avant méme d'aborder la ciscussion des argum
ents invoqués par tes appeiants 

pour tenter de fonder ia responsabilité de McDCNALD's et sans 
qu'i 8 

récessare de discuter leur montant. it apparait que ces demandes sant 

+ purement hypothétiques et tirées de simples ext
rapoistions pour es pertes 

de marges suinulées des sociétés et les per
tes de salaires cumuièes de M 

COLLORAFI 

+ incohérentes {un exemple, parmi beaucoup d'autres: les appelants 

reprenrent un raisonnement erroné de 
M GANDUR en page 34 de son 

travai . 1 a retenu pour LES PINS, une durée d
é 19,5 années, alors que lé 

contrat de cette socisté avait une durée de
 3 ans - v piece Ej. 

+ contraires à la nature des relations entre 
les parties 

- des entreprises indépendantes ne peuve
nt faire supporter leurs pertes 

à ‘eur cocontractanté, Bas PIUS 
que ceux-ci ne peuvent appréhend

er 

teurs bénéfices, 

* Ja notion de préjudice marai est tot
aigment étrangère ayx relations 

d'uffares 
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Les appelants sont a'aileurs tellement peu en mesure d'argumenter sur les 
préjudices invoqués qu'is suggèrent à la Cour d'ordonner une nouvelle 
expertise pour « déterminer ie préjudice » (leurs conciusiuris, p. TE} 

On croirait que les appelants trouvent intérêt à ia poursuite indéfimie du procès 
dans lequel is recherchent peut-être une notoriété de mauvais alor 

M. COLLORAFI a en effet pris l'initiative de diffuser sur le réseau Internet 
ensemble: des pièces de procédure de la totalité du liuge depuis l'origine, les 
dires et mémoires des parties adressés aux experts outre des lettres 
échangées entre les appelants et leur avocat. 

il offre tout cela sur 5 sites : 

- tip /www.muitimania.com/bernardcollorati 
- http fdefense fr fornunecity. com 
- http fccliorat biziand cam 
- http. {www ifrance com/collorafi 
= tp Mbemardeotlorafi.citéglobe.com 

McDONALD's se réserve le oruit de faire sanctionner, par toutes juridictions 

compétentes. ce comportement de M. COLLORAFI 

Mais aujourd'hui le problème soumis à la Cour est de savoir s1 lune où l'autre: 

des parties a enfreint ses obligations telles que définies par tes contrats et telles 

au'elles doivent être exécutées en eppication des articles 1134 et 1335 du 

Code Civil 

Les contrats en cause ont été précisément analysés par l'arrêt de a Cour du 8 

dètembre 1998 en pages 46 et 17 

La vañdité de ces contrats et ‘eur nature juridique {contrat de location-gé
rance 

de fonds re commerce cornplêté par un contrat de concession de hcence)
 sont 

acquises &ux débats. la Cour s'étant prononcée Sur GES poi
nts. 

Or les iengues conclusions des appetants n'imputent aucunement à 

McDONALD's la violation de telle ou telle disposition précise 
des contrats. 

{ 

Fac
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Cette simple constatation. jointe au fait que les appelants ñe contestent pas 
ieurs dettes de redevances, dont ie non-paiement à provoqué la mise en œuvre 
de ia clause résclutoire, suffira pour confirmer te jugement du Tribunol de 
Commerces quand il aura été démentré que l'exécution de mauvaise foi est le 
fait des ap pelants et non de McDONALL's 

Les contrats en cause sant ceux signés par McDONALO's 

en acût 1987, concernant Antibes {ou Anbbes Carrefour ou Antibes centre 
comme cial où Antibes Mall dans les écrits des parties). pour lequet M 
COLLORAF! s est substitué la société SEBOL, dans Îes droits et obligakons 
à l'égard de MCDONALD'Ss, avec l'accord de celle-ci : 

- 6 9 octobre 1986, concernart Antibes Nord, . Monsieur COLLORAT se 
substituant, dans les droits et chhgations issus du contrat, l'EURL B80, avec 
Feccord de MCDOONALD'S 

+ 1e 18 juin 1997. concernant Anütes Quest, Monsieur COLLORAFI se 
substituant. dans les droits et obügations issus du contrat, FEURL LFS PINS. 

avec l'azcord de MCODGNALD'S 

Chacun de ces contrats contient une clause expresse : « La Société Loueuse 
ne garentt ni la valeur ni la rentabihté présente ou future dudit fonds de 

commerce » (v. clause 4.1 de chaque contrat) Cette clause, intervenant entre 

rofessionneis, est parfaitement valide. Élle exprime la réalité, commune à tout 

contrat de location-gérance, (déjà exprimée ci-dessus n° 3), selon laqueiïle le 

locataire exploite à ses risques et périls. comme le propriétaire le financé à $es 

risques et périls. 

Cela permet de répondre à ‘a question que la Cour posait dans son arrêt au 9 

décembre 1998, à l'avant-dernier alinéa de là 177% page. 

Les prévisions de rertabiité sur dix ans né peuvent avoir qu'une valeur de 

simple renseignement, et sont dépourvues de touté caractère contractuel 

- enraisen de la clause 4.1 des contrats, visée ci-dessus , 

- parce que ces prévisions portent une rnenton indiquant expressément leur 

caractète non contraciue! 

HE
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- parce qus la loi du 31 décernbre 1888 non applicable évidernmient au contrat 

de 1887, nexige aucune fourniture de comptés prévisionnels, dant chacun 

sai que ia réaisation dépend non seulement de la qualité du savoir faire di 

titulaire de la marque et de la notoriété de celle-ci (qualité et notoriété que 

persenne ne conteste À MCOONALD'S), mais aussi de la conjoncture, des 

initiatives de la concurrence, dés comportements des consommateurs et 

encore de l'erergie el de l'habilité qu locataire-gérant . 

de plus faction sourise à la Cour n'est pas fondée su: une quelconque 

entorse 4 la loi du 31 décembre 1989, an 1, ou à son décret d'apphcalion du 

4 août 1991, mais sur une prétendue mauvaise exécution du contrat ; 

. les documents d'information précontractuele remis & M. COLLORAFE pour 

Antibes Nord et Antibes Ouest n'étaient pas queréilés, On retira avec intérêt 

ce qu'écrivait le Consei des appelants dans Farticle publié par ki à La 

Gaze!te du Palais 1991 ! 294, colonne de gauche artépénuitieme alnéa 

& Lorsque l'opérateur economique aura trés orecisémen rernis le doc 

d'information pré-contractueile et lé projel contrat à son futur parten 

dens tes délais nrévus. a! que ce document sera smcère, le partenai
re ass 

ne pourra pivs. quéiques MOIS GU quelques années plus térd, soute
rnr quil à 

été trompé et qu'on l'a entrainé dans une aventure sans teogdemain » 

fl 

Pour en fir:r avec cette question, ii faut observer tire surasondant, 

puisqu'autun vice de consentement ne peut élre invoqué, 
quS M. COLLORAFI 

était ur hemme d'affaires avert: quand il a traïé avec MeDONAELD'
s 

en 1987, ta signature du contrat a suivi une periode ce fommation de 9 m
ers, 

pendant lesquels Monsieur COLLORAFI 8 eu tout loisir de connaître de 

nombreux locataires-gérants et les conditions économiques de l
eur activité. 

Monsieur COLLORAFI était directeur d'une agènte bancaire à Moulins 

aprés avoir travaillé 54 ans à la BNP (voir pièce CA - Doss
ier de cañdidéture 

de Monsieur COLLORAFI pour oblens le resta
urant Arbibes Ouest, et avait 

donc, mieux que quiconque, la formation nécessaire pour évaluer les 

chances et les risques d'une expioiation commerciale 

les cunciusions adverses font (page 7j une p
résentation faliacieuse de ia 

pièce 25. document Manuscrit sans qu'en puiss
e idenufier ses scripleurs LE] 

derniére ligne n'est manifestement pas de la m
ême écriture (penchéei que 

ceie {droite) des chiffres portés Sur le docum
ent. Ce n'est en aucun €as un 

document contractuel mais une projectién ST un 
document de travail des 

consediers d'exploitstion. Monsieur GIBSON n
'ayant jamais èté « dingrent 

au siéçe social» mais simpie « consedier en explotatan » en 1987, pas 

même « consailler en exploitation senior » v
ois pièce CB - Aïtestation de 

Madame WILMET).



SOLE 12: 6 

Or peut sjputer que Monsieur GIBSON, après huit ans de fonctions salariées 
dans le société MCDONALD'S, est devenu locataire-gérant à Aiberville, lout 

comme Monsieur GILARSKI, cité par les anpelants p.11 - 1.3.1. 1“ et 377 

alinéas), ‘est à Cannes, ce qui prouve que des cadres de MODONALDS 

n'hésitent pas à devenir locataires-gérants, ce qu'iis ne feraient pas si ievr 

expérience de l'ensemble du réseau ieur avait fai paraitre serieuse 

exploitation d'un restaurant MCDONALD'S en qualité de locatatre gérant 

sur les pièces 26 et {2 des adversaires visées pages 9 et 11 de leurs 

conclusions, i est bien domage que leur photscopièuse at fait disparaitre, 

en bas de page, is mention «ce document ne constilue en aucune Maniere 

un ergugement de MCDONALD'S FRANCE SA. » 

3, Ce qui vient d'être rappeié montre le manque de séneux de l'argumentatior: des 

apaelants qui en vérité se livrent à une entique du système MeDONAID'e 
dont 

vependan, l'efficacité r'est pius à démontrer 8 que les appélants sont mal 

venus à cuitiquer en lespsce 

19. Les pedormattes du réseau McDONALD's re peuvent pas êt
re niées : al a 

janvier 199$. ce réseau comporie en France 

. 709 restaurants {soit d'ailleurs seulement 4,1 % du chiffre
 d'afares de ‘3 

restauration hars-foyer), 

dont 637 sont gérés par 238 localares -gérants (soit Un6 
Moyenne de 2,7 par 

jocataire-gerant : 

aucun dé ces locataires-gérants en activité nest en DrOCÉS avec 

MeDORALD's, qui na à déplorer que deux liges avec d'a
nciens incatatres- 

gérants, un est M. COLLORAFE, l'autre est M Patn
ck de TOURRIS ‘affaire 

toujours en cours d'expertise), QUI a cessé d'être 
locaraire-gérant en +955, 

depuis 19 ans, aucun restaurant à l'enseigne Me
DONALD's n'a déposé son 

bilan, contrairement aux afftrmations pessimis
tes des appelants page 18 in 

fine de eurs conclusions 

La prospérité du réseau Bt évidemment part
agés entre MeDONALD's ef 888 

loca‘aires-gérants 
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C'est l'avocat des appelants qui à écrit: 

«l'essence même de ja franctuse est efeclivernent de pratüuer un 
parteñanat déveioppart une synergie permellant au f'anchisé d'assurer, en 
réitérant une réussite, une rentabrité et donc des bénéfices ei au 
franchiseur, d'en tirer profit pâr lé biais de le redevance L'un et labtre sont 
kés ef ne gagnent de l'argent que si le franchisé en gagne. » 

(Gaz. Pai 1851, lp. 288, coionne de droite, avant-derruer alinéa) 

Les cntiques de M. COLLORAFI expruntes dans 5é$ CONCIUsions, an se 

pragnant de prétendues décisions unilalérales de McDONALTFS, sont en totale 

contradiction avec le déroutement des faits : M, COLLORAF I a insisté pour être 

institué locataire-gérant du ste d'Antises Quest et de celui de Valiauris. 

La Cour sait avec quelle détermination M. COLLORAF: s'exprime dans
 $es 

lenres * 

- ie 16.12.96 {pièce 4 adverse}. au sujet d'Antibes ouest : Jai une ÉGUPE 

préte à assurer le développement dans uné ville et j'ai besoin d'outres 

restaurants pour compenser les impacts de chiffre d'affaires et écraser les 

charges fixes Ainsi j'aurai l8s moyens d'assurer & QSP que l'on attend de 

mes unités et d'augmenter les ventes”, 

- le 100.97 (pièce 6 adverse) à propos d'Antites Quest et de Vailauris 

pour lesquels je me porte candidat à la location gérance. Si la décision de 

ne pas m'attribuer ces deux restaurants était confirmée, je consid
érerais qu'il 

s'agit là d'un véritable casus bell” 

le 31 0° 97 (pièce 7 adverse) à propos d'Antibes Ouest ‘le prends acte de 

cette a'tribution ei vous remercie vivernent de la confa
ncé que Vous ME 

témoignez" À propos de Vallauris, attribué à M. Gdarsky : “Je persiste à 

demairfer que me soit également attribué Vallauris". 

La plèçe DA est édifiante. 

C'est le dossier de candidature présenté par Monsieur COLLGRAFI pour 

obtenir ie ‘estaurant d'Antibes Ouest. 

FES: 
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Monsieur SOLLORAF! y manifeste : 

sa volonté, bier déterminée, de prendre çe restaurant en locaton-gérance , 

- sa parfaite connaissance du phénoméne dit de linpacl (diminution 

temporaire dés ventes d'un restaurant au moment de louveriure d'un autre 
stué à oroximuté) qui ne le decourage pas de se porter candidat pour prendre 
en location-gérance Antibes Ouest. parce qu'i sait que ta densification du 
réseau génère une augmentation du chiffre d'affaires : 

- les eciomies d'échelle ‘éalisées quand un même professionnel gère 
piusieu 5 restaurants 

{y a dons une totale contradiction entre les lettres de M. COLLORAFI qui 
ns:ste fortement pour obtenir les restaurants ANTIBES NORD 

ANTIBES OUEST 

et sa position actuelle qui est de prétendre que ceci se serait fait “a Son cCrs 

detendant' (sici 

l! semble avoir été vexé de voir un collegue, M GILARSKI être préféré à lui 
gour VALLAURIS (est-ce fa cause de la crise qui va survenir chez M 

COLLORAFI ?} 

Mais 1 nv a aucun fâvoriisre pour M GILARSKI, ainsi qu'il apparaît à ia 
iecture de la répartition des restaurants de la région 

!__ RESTAURANT Î'BATED'QUVERTURE | FRANCHISE | 
| Antibes É DS/088T {Bernard COLLORAFI L 

[Mandelieu 7] 24704580 |Bemarc ROCHET 
(Grasse 15/12/93 CE DAUFÉS 

(Cagnes D 1140784 E Jean Pierce ANDREIS | : | 

Cannes | 7 amtgs PainekGILARSKI j 

Antibes Nord | 10/10/96 ‘Bernard COLLORAF! : 

lCagnes P Plage ! 30n008 | Jean Pierre ANDREIS 

Vallauris 2947 —Thanck GiLARSKI 

(antibes Ouest PTT Bernard COLLORAFI 

imougins CU [28087 TU Patrick GILARSKE 
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#3. 

Messieurs COLLORAF! et GILARSKTI ont chacur: 3 restaurants M ANOREIS 2. 
Messieurs ROCHET et DAUFÉS 1 

M. COLLORAF I sembie en vouloir à M. GILARSK:i c'avor été Vice-Président de 
MCDONALD'É FRANCE. C'est plutôt ben signe de voir un cadre de haut niveani 
devenir locataire-gérant Cela montre que le métier à dû bon 

est impossible & M. COLLORAFE de reclamer avec vigueur et obstination la 
quahté de locataire.gérant de restaurants à quvri et de $e plandre ensuite 
d'avor obtenu satisfaction 

l! ést demandé à là Cour de bien vouloir constater cette incohérence. 
renouvelée en 1988 aprés la résiliation des contrats par l'eflet de la clause 
résolutore : malgré là survénance de ia résiliation ie 2 janvier 1998, les 
abpelants se sont maintenus dans des fonds de commerce ne leur appartenant 
pas, ont béneticié sans droit ni titré de la notoriété de l'enseigne McOONALO 5 

des investissements et du savoir-faire de McEIONALD's 

1 a faliu qe Magame le Juge de l'Exécution du fritunal de Grande instance de 
Grasse ie sr refuse le délai de grâce qu'is avalant solhcité pour qu'ils cessent li 
voue de fait fésultant de l'occupation des feux depuis le ? janvier. Si vrairient 
l'exploitation d'un restaurant MCDONALD's était coûteuse, pourquoi sc seraient 

le maintenus dans tes heux au-delà du à janvier susqu'âu 10 juin ? 

Quand, page 62 de ieurs conclusions, je acpelants abardent {enfin} l'étude de 
la cesponsæbilité contractuelle qu'ils prétendent imputer à MCDONALD'S. ils ne 

trouvent à lui reprocher que l'absence d'exclusivité territoriale dans les contrats 

de franchise 

Contestanit cela, lés appelants ne font une fus de plus, que contester leur 

signature 

Monseur COLLORAFI à parfaitement appns, pendant les Ÿ mois de la 

formation gratuite qui iui a été dispensée avant là signature du premuer contrat 

cé qui a signé dans chacun des trois contrats : jamais aucune exclusivité 
territoriale n'est pratiquée dans le réseau : 

Pg: 11
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Ccntrat SEBOL  Locstion-gérance, clause ? - Nor-éxclusivité 

"1 Le iocataire-gérant reconnait expressément que le présent contrat jui 

7.2. 

accorde le seul Groi d'exploiter le Restaurant dans les locaux ci-dessus 
defiué pour a durée convénue af ne lui confére aucune concession de 
terriorre, exclusivité où vrotecfion temiloriale Le présent contra! ne hi 
permet pas d'empêcher ou d'entraver l'imipiantatan où l'extension à fout 
morrent de restaurants McDONALD's 

Le iocaiarre-gérant reconnait également que es socièles du groupe 
McDONALD's pourront implanter d'autres restaurants MCOOKNALD's sans 
qu puisse exripes du préjudice causé ai fonds de commerce faisant 
‘ebjet des présentes" 

Le concédant n'a fat aucune déclaration, promesse cu garantie quant à 8 
æntobilité future du restaurant 

Avant la conclusion du présent contraf, le licericié a travaillé dans un 
reste urant McDONAD'S et a eu fa possibilité d'entrer en contact avec 
d'auires licenciés du concédant er de vérifier toutes les sformetions ds 
concédent concemant( le système McDONAÎD's 

La présente établit un resteurant à l'emplacement précisé dans l'articie 2 
{a} efnéa fi} et uniquement à cet ercrof et ne prevünt aucunement une 
'exciusuité" ou une "projection" ou quelque droit à un terroirs donné 

dans une zone “ontgüe, 

Gentrats & & O et LES PINS 

Location-sérance An. V 

“Vi. Le locataire-gérant reconnaît expressément que seul te "Contrat lui 
accorde te droit d'exploiter le restaurant dans les locaux ci-dessus delinis 

pour ie duree convenue et ne lui confère aucune concession de territoire 

exclusivité cu protechon téermitoriale £e "Contra ne fur permet ni 

d'emaêcher. nm d'entraver l'implantation ou l'extension & fout morent 

d'autres restaurants MCDONALD'S 

VIH2 Le lrcataire-géran! reconnaît également que la socété Kiususe pourra 

implanter d'autres restaurants MeDONALD"S sans qu'il puisse exciter dis 

pré dice causé au fonds de commerce faisant l'abjel des présentes" 
Ÿ 

.P# 15
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Contrat du licence, an. 26 

"Le ivencie reconnaît que 

c} Le cncedant n'a fait auoune déciaration, pramessé où garanñe quart 
rentabilité future du restaurant, 

d) La présente licence ne prévoi aucunement une exclusivité" ou ne 
“protection” et né donnée aucun dron sur us lecritoire danné dans une zore 
contigie. 

e)  McDONALL'S se réserve sxpressément ie droit de rechercher d'autres 
liciericés et/ou associés pour l& gestion des restaurants en France, 

Ges ciauses sont parfaitement valides et aucune vinfation de ses engagements 
ñe peut étre reprochée à la concluante 

Quant a la « zone de chalandise primaire », dont ils se prévalent sans cesse 
ele m'a aucune signification chez McDONALD'S, étant ancors observé que M 
COLLORAFT en demandant lattibution des :estaurams d'Antibes Ouest et de 
Vallauris savait parfaitement où Hs etaient situés 

La ctatior du cade de déontologie de ia Fédération française de la Franchise 
est à tous égarris sans portée : les appelants sont sans doute trop éloigrés de 
cette Fédération pour savoir que, depuis 1991, ce texie ect abandonné au profit 
d'un code de déontologie européen de là franchise 

fl apparaît qu'aucune faute contractuelle ne peut être relenue Conite 

MeOONALD's dans l'exécution des contrats reconnus valides et parfaitement 
qualifiés par la Cour dans son arrêt précédent 

En vérité ce dont se plaignent les appelants, c'est d'eux mêmes, car ls tentent 

de faire croire que la pluraité des contrats isur & porté tort, alers qu'is ont voulu 

{svec quelle force !} ces contrats. 

La réalité est que M. COLLORAFI présente sous ur jour Satastrophique une 

situation qui ne l'est pas et qui est due à sa seule décision Guand elle présente 

des aspects peu satisfaisants
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Le restau'ant d'Antibes 1, oùvert en 1987, a connu deux exercices déficitaires 
C'est habituel dans touie nouvellé entreprise et la notonéte de lenseigre 
McDONAIC's re peut aller contre cette constante commerciale M. 
COLLORAFI aurai d0 s'en souvenir en 1997, au heu d'assigner 

Mais ensute ce estaurant a été bénéficiaire, ainsi que les appelants te 
reconnaissent, Si bien que M COLLORAFI à oblenu un retour sur 
investisse nent particuliéresrient élevé. 

# faut en effet faire le tableau de la situation de M. COLLORAFI au long de la 
vie des contrats, de 1987 à 1997, par rapport à Son investissement initial 

M. COLLORAFI a apporté en 1987 62.500 FRF, ne libérant que 
partiellerr-ent le capitai de SEBOL. Enauite, il a pris sur les bénéfices pour 
réinvestir, d'ailleurs modestement : 856.000 FRF. 

Selon ses propres pièces 133, 134 et 136, À a perçu avec son épouse de 1987 

à 1997: 

Année Salaire BC | Epouse | Dividendes | Total 

8 mois 1987 : 0. D | 130200 ; 

lisez | 26000 | 95000 | 
11989 7 395000 ! 99282 

pisse 7; sono | 128746 | 
[1881 Î é2ggez | 151621 à 1 781618 l 

l1982 TT 627145 _| 16+.000 788145 | 

‘1993 626.532 | 174981 j 400.000 1.200.613 | 

1894 625000 1 186.951 RE 900.000 EMI 

|1985 625000! 192.330 | 1.859000 | 2667330 | 

Hsoge [7g25000 1 196480 1000000 | 1u18460 : 
1887 | 040 | 183.490 | | gcses0 : 

Tout | 5.744.069 | 4561091 : 4150000 | 11466160 

| Pièces adverses : Pidée 135 Pièce 133 Pièce 134 

Pa 14
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Soit en 19 ans et5 mois = 41 455,150 

ouparan: 11455160= 1099765 
10,416 

Quand on sait que M. COLLGRAFI 

- 4 réinvest seulement 866000 FRF (v rapport tableau p. 48 et p 49 
dermère ligne) 

a vidé tous ses comptes courants {voir expertise. p 66, 1% ligne, 

i apparait que sa Situst'on n'est pas celle décrite dans ses conciusions 

18. On ajoutera que M. COLLORAFI s'esi bien garde de consiituer une holding et a 
préféré. avec deux EURL. B&O et LES PINS, se donne ie statut de 
commerçant individuel. Il en a retiré la facuke de déduire les déficits de ces 
deux sociétés. si bien que sa charge fiscaie {minorée paï l'avoir fiscai de 50 % 
sur te montant des dividendes dans SEBOL} est réduite 

pour 1895. pour une base imposable de 3.240.537 FRÊ {is base imposabie 
est le résultat des gains moins abattements et déductions), il paye seulement 
803 761 FRF, 

-_ pour 1986, pour une case imposable de 627 340 FRF, il ne paye ren, mais 
est remboursé de 263 076 FRF. 

- pour 1837 rien encore. 

{v. pièce O1 : constat de M TOMAS, huissier, du 19 11.99) 

Le choix de ia forme EURL pour expioiter Antibes Nord et Antibes Ouest crend 
ainsi sa véritabie signification pour M. COLLORAFI. 

cette forme a le désavantage, lorsque l'associé unique est une personne 
physique, de faire supporter une charge plus lourde que l'impôt sur les 

sociélés. si la société Fait des bénéfices : 

- elle interdit toute intégration fiscale alors qu'il est partaitement possibie dans 
te réseau McDONALO's de faire l'apport persannel nécessaire à la signature 

de contrats de type « straight » (iocation-géranse d'une durée de 20 ans) au 

travers d'une hoiding (pièces D4 et D5 attestations de M MORICEAU et 

PERGENT) 
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M COLLORAFI 3 cureusement choisi cette forme qu n'8 d'intérêt qu'en cas 
d'expioitalion déficitaire pour les personnes physiques qui peuvent déduire les 
pertes de jeur revenu nposabie 

C'est ce que M COLLORAFI à fait comme le prouve le constat de Maître 
TOMAS (D4) 

M COLLORAFI, ancien banquier navait nul besoin des consails de 
McDONALD's pour faire cette analyse 

Le compie de 10 ans et 5 mois de cotlaboration avec McDOMALD's 
s'établit donc comme suit : 

* sommes oncaissées ! 14.455.160 FRF 
{v. tablsau n°17 ci-dessus) 

+ apport initisl à SEBOL . 62.600 
complété uitérisurement à 250.000 
pour libération intégrale du capits! : - 260.000 ERF 

* réinvestissements {v, rapport p. 48 
tableau et derniére ligne p, 49! : - 856.006 FRF 

* compte courant repris {p. 62 du rapport, 

autépénultièms alinéa} : + 684.919 FRE 

sait : 11.934.079 

avec une fiscalité... optimisée. 

M COLECHAFI n'a denc aucun raison de se plaindre 

Cemment pourrait-it se dire « ruiné ef endetié » 7 il ne prétend £as méme avoir 

donne sa caution 

L'allégation de lexploitahon abusive d'une situauon de deperdance 

économique apparait donc comme risiblé : 

il faudrait d'abord prouver une atteinte à la l'bre concurrence 

[LE
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- faudrait ensuite qu: y ait eu exploitation abusive alors que s' quelqu'un à 

abusé de la siuation, c'est bién M COLLOKRAFT. 

larèt de cassation invogué page 65 des conclusions adverses n'a ren à 

voir : FRODiM détenait les chéquiers de DUVAL, se payait ainsi et ne payait 

pas ses concurrents. 

La presentation faliacieuse des taits est d'ailleurs la règle dans les conclusons 

adverses. M.CCLLORAF! y prétend à deux reprises n'avoir pas été mnformé de 

la nécessité de l'ouverture d'Antibes Nord avant août 1896 

llcubiie de dire à la Cour que cette ouverture était prévue et corinue de ii au 

moins depuis le 17 avril {v. sa lettre dé ce jour, anrexé au "apport de la SEPT} 

Cette lettre, comine son dossier de candidsture pour Antibes Ouest :pece CA), 

montre sa parfañie zonnaissance des impacts, sur les restau"ants en SErvice. 

des nouvefles ouvertures 

Mais, M. COLLORAFI, pour des raisons qui lui sont propres (déception 

d'amour propre de n'avoir pas êté choisi pour Vatlauns ? problèmes personnels 

étrangers à son activité et dont ii se serait entretenu avec le President de 

McOONALDs FRANCE, ainsi que les conclusions adveises le laissent 

supposer page 14 7) à cassé, fin 1996 début 1867, de se comporter an chet 

d'entreprise responsable et à entrepris une politique guicidaire de 

deatruction de sa collaboration avec McDOMALD'a, 

La Cour & posé aux experts 53 question de SAYOIr $i des réductions de sarares 

et de dmdendes auraient parmis aux sociétés appalantes d'atteindre laus 
seuil 

de rentab lité. 

Les experts ont efiectué des reétratemenis (p. 24 à 29: dans lesquels is ne 

prennent pas en compté ie salaire de Mme COLLORAFI ce gui aura 

avgrnenté Ia somme retraite 

en résute 

un résuitat nel consolidé positif au 30 juin 1987 €7 000 FRF, au keu d'un 

résultat négatif de 1.206 C0Ù FRF . , 

Fr
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un supplémant de trésorerie de 3 323 000 FRF 

Les experts commettent ensuite une erreue dans la comparaisçr avec fa dette 
des appelants à l'égard de McOONALD's, car en prenant la tréscrerie au 30 juin 

1997. il fa si prendre a dette & ia même date. et non au 31 décembre 1997 

La trésoretie supplémentaire au 39 juin serait de 5 323 00 FRF alors que la 

d'etie à mème époque était, au 20 juin de 1.646 557 FRF (v pièce adverse 134 

et notre mémoire n° 2 aux experts, p 6} 

Ainsi, les sppmants pouvaient faire face à lours engagemems C'est par 
exécution volontaire qu'ils y ont failti 

Les experts comparent la sornme retraitée au 30 juin avec la dette au 3° 

décembre pour dire que « le supplément de trésarene ainsi oblenu s'avère juste 
compenser le retard de parement au 31 décembre 1997 » ip 29 dernier 

alinéa} 

Mais, ainsi que signaié plus haut, ia comparaison es! fausse la somme 

ratraitée 32 serait augmentée 

il apparaît bien que les apvelants auraient pu payer les causes cles mises cr 

demeure de novembre 1997 et éviter ta résiliation des contrats Elles n'ont pas 

rnême versé des acomptes. 

Si on compare ie supplément dé tésorane résultant du retraitement opéré à la 

demande de ta Cour avec les résuitats du 2% semestre 1997, ün voit que la 

page 55 du rapport indique * 

Antibes ? :. -3857C5 

Antibes Nord - 174374 

Antibes Ouest 89.877 

-549850 soit à : année 1 999 900 
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La somme retraitée permettait de couvrr 3 ans de l'exploitation sur les bases 
du 227 séméstre 1997, puisque 3323 000 + 3.0? 

+.098.900 

Or, l'exploitation d'Antibes Ouest s'est améliorée sensiblement ensuite au 2°" 

semestre 1998 le résultat devient positif + 126 726 {v rapport d'expertise. D 

55, dernére ligne) L'exploitation devenait positive sans qu'il seit nécessaire 

d'attendre 3 ans. 

23. Les autres réponses aux questions posées par la Cour montrent que 

McDONALD 5 a exécuté de bonne [oi les contrats alors que les appelanis. c'est 

confirmé rnaintenant par ce qui est étudié ci-dessus n° 20 et 21, ont par une 

poïlique volontare refusé sciemment d'exécuter leurs chhgätions à l'égard de 

MeDONALD'S. 

Le rapport indique badaitement que l'aménagement des redevances de SEBOL 

est intervenu à bonne date , les experts écrivent : 

« Sur la question de savoir si l'avenant est interveñu à bonne date, importe de 

préciser que l'avenant signé le 10 juin 1997. a un effet rétroactif au 1° janvier 

1997. Mac Donaid's allègue avoir adressé cette proposition d'avenant dés le 

09/04/97 (cf. dire de Me Leicup en date du C8/08/8) mais M. Cofforaf na pu 

préciser à Guollo date 4 avai reçu Duis signé ce gocument 

L'avenant ne pouvait pas intervenir plus tôt dans la mesure où 8&O n'ayant 

ouvert qu'en octobre 1996. un laps de temps paraîf nécessaire paur dresser te 

constat des difficultés financières de ja saciété 

Dans son dire, en date du 164/99, portant sur cette question, Me Leloup 

indique que la rentabitité d'un restaurant est autant liée à «le qualité de la 

gestion di chef d'entreprise » qu'au niveau de redevance. La gestion de M 

Callorah sera étudiée er réponse à la question 7.» 

À ce sujet, il y a lieu de relever que B&O et M COLLORAFT ne se sont
 pas 

pressès pour Signer l'aménagement qui leur était proposé. M. COLLCRAFI
 & 

reçu l'avenant le 8 avril et ne l'a signé que le 10 juin. 

24. Cest l'occasion de montrer que les appelants commeéttent su Chaque aspect 

du dossier des erreurs de fait Ainsi pour Antibes Nord 
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- page 9, 2% alinéa, des conclusions adverses les photos figurant dans 
l'annexe visée sont celles d'un ancien cépôt « Diffusion internationai du 
tivré », sur l'empiecement duquel a êté édifié le restaurant; 

- page 8. 5 lignes avañt ia fin de page : les appelanis visent ure redevance de 
publicité Elle n'est pas perçue par MCDONALD's, mars fixée et perçue par 
un GIE regroupant les locataires-gérants C'est Une entité indépendante de 

McDONALD's 

Les expers notent que le coût marginal de l'ouverture d'un second restaurant 

est peu élavé L'ouverture d'Antibes Nord n'a donc nas été maléfique pour les 

appelants 

Mars 1! faut noter que M. COLLORAFI, dans une épaque qu'il décrit cémme 

dificile, lon de diminuer ses prélèvements, ce qui auéait permis aux appeiants 

de faire fuce à ieurs engagements, augntente sa rémunération qui, charges 

sociales patronales incluses, passe de 900 KF à 1.022 KF {voir rapport, p 38) 

soit 13,5 % d'augmentation, ce qui n'est pes l'attitude d'un chef d'entreprise 

responsable 

Les autres conciusions des experts montrent que McODOKALD'sS à exécuté de 

paraite bonne foi les contrats en cause : 

contre-attaque efficace par louvenure d'Artibes Nord (page 43). 

-_ Antibes Ouest était viable, sa rentabiité est positive éès le 2° semestre 

1998, sat 15 mois après l'ouverture et sitôt :a gestiort par la societe MAR (4 

p. 44 et notre mémoire n° 4 qui montre que les ventes de ce restaurant 

augmertent au 1% semestre 1999 de 9 % par rapport au ** semesire 1898) . 

Antibes Quest n'était pas 4n cadeau empoisanne (+. rapport, £. 47). On ne 

voit pas comment un expert peut dire que ce n'était pas une Chance 

supplémentaire de s'en sortir alors que l'on à vu plus haut (n° 22}, que, dés 

le 2% semestre 1998. Antibes Ouest contribue à l'amélioration de sa 

rentabitté , 

Vallauris a de moins bons résultats qu'Antioes Ouest. M. COLLORAFI ne 

peut donc se plaindre de r'eri pas être locataire-gèrant 

Ps
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En révarche, tien re vient altèrer la réalité, déjà prèsentée ci-dessus, de ta 
mauvaise foi des appelants &v. n° 2%, 22 et 25): la politique de prélévemients 
versonnels de M COLLORAFT l'a conduit à ne pas respecte: ses engagements 
La dégradation des ressources des sociétés est due « à pars #gales ». “sert 
les expert: p. 49, à ia politique de M COLLORAFI et 8 la baisse des résuilats 
Mais il est établi (+ n° 21 et 22) que ta poitque de M COLLORAFI a ête Ge 
vorontairertent cesser de payer les redevances 

Messieurs les experts inciquerip 49 

«  apparat que M Coilral a pratiqué une poñtique de distribution massive és 1995 
Avant pou conséquence d'assécher les ressources propres. cette politique pnve les 
soc'etés da ressources msporibles jour Investir O1 assurer leur développement 

natèmment dans ur environnement trés Concurentiel 

En 1985 M Coitoraf cstribur 1.8 MF de didendes &fors qu'un restairant Qiuck est 

sur le pont d'ouvrir à 500 mfres de son restaurant l'ouverture cu Giirk est 
torvenue en juillet 1995: Er juin 1996 M Coilorafi distribue 1 ME de civrendes 
gtors que ‘ouverture du Quick a entrainé une diminution de lactvilé de x centre 
commercia Carrelour » (cf annexe 6 du dre de Me Leioun, du C#D899) ef qu'un 
second res'eurant Mer Conatd's (Antibes Ncyd) aifaif ouvrr 4 mois pius farr{ en fase du 

Quick.» 

Les expens notent parfaitement p. 64 de leur rapport 

« Alors que le resultat neï global des restaurants s'étévent on 1997 à 27 MF 5 &$t cle 

1.4 MF er 1998 Dés ivrs, cette analyse met en évidence le lait que dans un contexte 
d'améhoraion de la rentobilité des resteuwrants, des eNons de la part des pattes 
farnénagement des redevances et conseils financters de fa part de MAC DONAID'S 
jour maïînser davantage es charges fixes, altente J'une amélioratios de la Situation 
dé ses reslurants en acceptant une perte de rémunération temporaire de la oatt de M 

Coilcrafil aursient pu permettre aux saocigtes de traverser ja « Dasse diffcde » 

provcquée par ouverture d'un resfaurant Quick en juiet 95 et var la réplique 
statégaue de Mec Donele's (ouverte de Antihes Noris sn octob'4 1996} » 

Cest M COLLORAFI qui a refusé d'attendre er assignant en juin 1097, 
préméditant son action depuis au mains janvier (v pièce D 31 

{ résuite denic du dossier que 

- McDONALD's n'a commis aucune faute et a exécuté tie bonne foi Le 

contrat : 
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M. COLLORAFI s’ast enrichi 4 hauteur de 11.034 079 FRF ; 

M. COLLORAF! et les sociétés ont cessé d'exécuter jours obligations à 
partir ce fin 4996 paur SESOL, puis au 1% semestre 1997 pour les deux 

autres sociétés. 

À cette éroque, elles préméditaient déjà leur procès comme fe montre fa letire 

de M COLE ORAFI à son avocat du 27 janvier 167 (mèce O9 diffusée sur 

internet} 

M. COLLORAFI, qui à ce moment là {+ ci-dessus n° 11) demande avec 

vigueur Antites Quest. pare déjà du « déroulement de etie affaire » 

Pour pasier ie «cap difficile» invoqué D 55 de ses concisions M. 

GOLLORAF: à tardè & retourner l'accord d'aménagement des redevances 

d'Antibes Nord, signé par lui ie 10 juin, alors qu'il assigne &e 26, en demandant 

45 smiigns, ce qui espérait Elus fructueux qu'un  âméragemient 

complémentaire. 

Cest donc. à juste titre que le Tribunal a rejeté les demandes des appelants et 

fai dre à celtes de MCDONALD's, la mise en œuvre des clauses résolutores 

etant réguière et non contestée 

Des relevés de conote ont été adressés régulièrement à SEBOL (v. nos 

pièces 5 à 8 comme à B & 0 (pièces S à 124 puis une letrre recommandée Su 

22 septembre relative à SEBCL et B & 0 (pièce 13; ei encore une autre le 22 

oobre re ative aux trois Sociétés (pièce 14} 

Un audit Hrancer, prévu en odabre, a été repoussé, à la demañde ce M 

CGOLLORAFI (qu: était loin d'adresses régulièrement ses cempies d'explontation 

a McOONALD's. comme les appelanis tentent de le faire accroire}, au 17 

rovembre. i à notamment fait apparaître que M COLLORAFT s'était remnourse 

son compte courant dans SEBOL (350.00û Fi et avait fait contracte: un 

emprunt de mème montent à SEBOL. mais auss: que M. COLE GRAF: et ses 

scrrétés étaient parfaitement en mesure, come le retraiternent 
suggéré 5er 

Cour le prouve, de faire tace à ses engagements. 

Les sommes dues s'éievarnt au 30 novembre à 

- 16281206 TTC. pour SEBOL (pièce 15). 
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44081847 TTC. pour 8 8 0 iptèce 15} 

e HISAATF TTC. pour LES PINS (pièce 17) 

Trois mises en demeure conformes aux termes des contrats (art 1 dE pour 

SEBOL - - art XI22 pour B 8 0 et LES PINS) étæent adressées à chacune 

des sociétes le 27 novembre. 

Aucune réaction utle de M. COLLORAE! et de ses sociètés ne se prodineit 

pendant je mois de là mise en demeure 

En conséquence la résiliation est intervenue de plein droit. contorréTent at 

texte des contrats rappelé craprés . 

Pour SEBOL : 

“ar.110 à l'intiative de {a Société Laueuse ef sens aucune formalité judisis
re 

un mous 80766 simple mise en demeure de paye! touté somme ou d'accom 

toute cbligalion demeurée sans efñel 6! indiquant hnteñton de ta Sociére 

Laueuse d'invoquer le bénefice de la présente clause en C8s de n
on respect 

per 1 Locataire-Gérant ce quelque stipulation que cé SOI du p
réser:! contrer et 

noiamment défaut de paiement des redevances aux écheañcrs COnvENUes ° 

Pour B & ) et LES PINS : 

“ar. XI 2.2: Non respect! des dispositions contruciueies À Evénements 

sffectant l'exploitation du fonds de commerce cjet des
 prasertes, 

La netifisation de le Soriété Louguse, adressée 4 Loc
ataire-Uérant par letre 

recommandée avec accusé de réceprion, faite un mors aprés une MISE ET 

demeure restée infructuouse ef indiquant intention 
ds ‘a 5 Socéte Loyeuse de 

se prévaloir de ta présente ciause. suffira à meits En au ‘Conte, de plem 

droit et sans aucuns formalité judiciaire, dans fin c
es cas survants 

(a) Non respect par le Locataire.Gérant de lune 
quelcanque des disposons 

centractinlement notamment : 

- non paiement des redevances à la Sociéte Lou
euse ou de loué same îue 

à l'occasion du présent "Certrai ainsi qu'
à une personne physique où morale 

que la Société Louguse se serai substituse 
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- non respect de l'une quelconque des abiigations issues 
de ls Licence Ci 

annexée (Annexe A}, natamment IQuS acfes Qu OMISSIONS d
u Locatsre-Gérant 

en vertu desquels la Société Laueuse eÿou McDonaid's Cor
poration seraient 

fondées à résilier la Licence .” 

En conséquence, par une disposition Clare et précise des contrats qui 

s'impose aux parues comme au juge, ces contrats ont pas fin le 2 janvier 19
98 

it a donc suffi au Tribunal de constater la résiliation par apphcation de la clause 

résolutoire contenue aux contrats, avec son coroliaire le paisment dés 

redevances arriérées et sa conséquence. la reprise des foncs par leur 

propriétairz MCOONALD'S 

Les dettes des trois Sociétés ne sont pas contestées 

Outre que le délai d'un mois de la mise en demeure n'a pas été m
is a profit par 

les débitrices pour faire valoir quelque objection que ce soit à l'encontre d
es 

sormmes alors dues (30 novembre; les sommes se sont augmentées des 

redevances de décembre et sont à fin décembre, 

SEBOL 1.867.247,84F (y pièces 49 à 59), 

880: 1.533.548,87 F (v. pièces ÊD à 67). 

LES PINS : 504.474,02F (y pièces 68 à 77). 

soit : 3905 27 F ainsi que l'a exactement jugé le Tnbural 

Ces sommes ne sont pas contestées. M Coloräfi aya
nt même écrit ie $ janvier 

1998 (pièce 75} 

‘Les sommes que ne manquera pas de m'attnbuer
 ie Tribunal de Commerce ne 

pouvant qu'être infiniment supérieures aux redeva
nces que vous réclamez" €t 

les conclusions adverses de premiére instance 
du 9 février 1994 faisant l'aveu 

pudiciare de la dette 19.13} cé qui légume pleinement, sf en était besoin.
 la 

résiliation de plein droit du contrat. 

Les apperanté Se sont Manenus dans les 
4 restaurants appartenant à la 

concluante et ont exploite sans droit niti
tre. sous une enseigné qu'ils n'avaient 

plus le droit d'utiliser 
, 
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Etes ont poursuivi cette vois de fait au-delà du jugement. Jusqu'au +0 juin. tout 

en se plaignant aujourd'hui de leurs pertes de 1986 A cette date, 

MeDONAI L's à accepté de leur reprendre laure immobilisations à leur valeur 

comptable, soit globalement 4.528.333 FRF déjà payés par compensation avec. 

à cette hauteur, les dettes des societés appelantes 

Les experts ont d'ailleurs omis de tenir compte de celte reprise page 65 de leur 

rapport. ce qui diminue d'autant les capitaux négatifs cumulés des sociétés 

appelante: 

Ainsi que l'ont décidé les prertiérs juges, les appelants doivent donc une 

indemnité d'occupation. 

D est en pensant 4 éene indemnité que 185 80wSraaifés OMR NUGQUR UNS leurs 

conaiusiors dé 1998 le singuiier concept de « redevance raisonnable ». car Ils 

savent bier que le juge qui n'a aucun pouvoir pour madifier les conditions Gun 

contrat. peut fixer librement te montant d'une indemnité d'éccuipation. 

Mais, 1 n'ust pas question de iraitèr un occupant sans droit. niotitre coupabie 

d'une voie de fait et portant atteinte à ia propriété autrui mieux qu'un 

lecataire-gérant ou comme un localäiré-gérant. 

Les réponses des expents à la question posée par la Cour au sujet de la ge
stion 

pendant le 1% semestre 1998 n'appontent aucun élément de nature à mn
orer 

les indemnités d'occupation Les calculs des experts sur ls 1% semestre 
1998 

ne sont pas représentatifs les redevances prises en compte n'ont pas ête 

perçues par MCDONALD's, la Cour ne doit pas oublier que les app
etants ont 

conservé l'intégralité du chiffre d'affaires réalisé pendant l'exploitation ilic
e des 

3 restaurants du 2 janvier au 16 juin 1998 

C'est pourquoi if y a lieu de confinner le jugemient tixañit à : 

- 16.000 F par jour pour SEBOL, 
- 14000 F par jour pour B&C. 

. 16 000 F par jour pour LES PINS, 

le montant de l'indemnité journatère d'occupation, c'est-à-di
re au double de 12 

redevance contractuelle, calculée sur ie chiffre d'affares de 1997, et ceci du ? 

janvier au 5 jum mclus, soit 159 jours 

Pa 2
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PAR CES MOTIFS 

Débouter Mons-eur COLLORAFI et ies sociétés SEBOL. 40, LES FINS de toutes 

teurs demandes, fins et conclusions 

Confirmer dans toutes ses dispositions lé jugement du Tr
ibunal de Commerces ds 

Paris du 18 mai 1998. 

Cerdammer m soïdum les sociétés SEBOL. B&Q. LES PINS et Monsieur 

COLLORAF! à verser à la SA MODONALD'S FRANCE une s
omme de 200 608 F 

en application de l'article 700 du À.C.P.C 

Les sandamner en tous dépens qui comprendront nolarnment ies 
frais d'experuse, el 

autoriser le ECP FISSELIER - CHILLOUX — BOULAY & mere en œ
uvre tartcle 

599 du NCPC 

SOUS TOUTES RESERVES 

Piéegs commun gyées : 

1 Contrat de prôt de MCOOMALD"S & SEBOL du 14 décembre 1388 

4 Contrat de prêt de MCDORALD'S à SEBOL du ter Janvier 1899 

En iettre de COLLORAF! à MCDONA:D'S du 31 janvier 
4997 

& Lettre de Monsieur GILARSKI - MCDONALUS CANKES à Monsieur COLLORAF! - 

MCOONALLS ANTIBES du S avrii 1897 

5. Relevé de compte s6reæaé par MCDONALD"S à SEUOL 
de 19 mars 1997 

6. Relevé de compie adressé par MCDONALD'S à SEBOL 
du ?5 avril 1997 

7, Relevé de compte adressé par MCOGNALO'S à SEBOL 
du 26 erai 1807 

8 Retevé de compte adreësé par MCDONALD'S à SEBOL du 
25 juin 1897 

9. Relevé de compte adressé par MCDGNALD'S à BE O 
du 49 rare 1997 

10 Relevé de compte adrensé par MCDONALD'S à B 8 © du 
15 avr 4997 

41. Relevé de compte adresaë par MCDONALD'S à B & O du 
26 mai 1897 

12.  Aelevé de compte adiresad par MCDONALD'S à B 
& O du 28 juin 1807 

43 Lettre recommandée de MCUONALD'S à Monsieur 
COLLORAFI és-quaité de dirigeant 

dea sociétés SEBOL et B & © du 22 septembre 
1287 

ta. Lettre recommandée de MCDONALD'S à SEBOL et & O du 26 octubre 1887 

18. Mise en demeure de MCDONALD'S à SEBOL du 27 novembre 
1997 

48. Mres on dernsure de MCDONALOS à & & O du 27 novambfs 
1897 

+7 Mise en derneure de MCDONALLYS à SARL LES PINS qu 27 novembre 
1597 

18. Evolution du chiffre d'affaires consolidé des trois restaurants dirigée péi Mtarsieur 

ÉOLLORAFI 

49, Tableau de synthées de ja rémunération de 
l'exploitation cé SEBDL M. CCiLLORAF! de 

1987 à 199€ 
20. Compte de réeultat de ls socléré SEBOL pour 

T9È7 

21 Compte de résultat de la société SEBOL. pour 
1988 

21. Compte de résultat de lo vociété SEBOL pour 
4589 

23 Compte de résultat de la société SEBOL 
pour 1990 

24. Compte de résultat de fa société SEBOL pour 
1891 

25. Compte de résultat de I société SEBOL pour 4992 


